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Activité partielle – Régularisation heures supplémentaires structurelles 
 

 

 

Préambule 

En principe les heures supplémentaires ne sont pas indemnisables. Dans le contexte de la crise sanitaire liée au covid-19, le 

gouvernement a décidé de rendre certaines heures supplémentaires structurelles indemnisables. 

Article 1 bis de l’ordonnance 2020-346 du 27 mars 2020 

Pour les salariés ayant conclu, avant la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020, une 

convention individuelle de forfait en heures au sens des articles L. 3121-56 et L. 3121-57 du code du travail incluant des 

heures supplémentaires et pour les salariés dont la durée de travail est supérieure à la durée légale en application d'une 

convention ou d'un accord collectif de travail conclu avant cette même date : 

1° La durée stipulée au contrat pour les conventions individuelles de forfait ou la durée collective du travail 

conventionnellement prévue est prise en compte en lieu et place de la durée légale du travail pour l'application du troisième 

alinéa du I de l'article L. 5122-1 du même code ; 

2° Il est tenu compte des heures supplémentaires prévues par la convention individuelle de forfait en heures ou par la 

convention ou l'accord collectif mentionnés au premier alinéa pour la détermination du nombre d'heures non travaillées 

indemnisées. 

En dehors de ces situations, on retombe sur les règles de base, les heures supplémentaires ne sont pas indemnisables. 

Conventions collectives : Après relecture des conventions et après avoir pris conseil auprès de certains syndicats 

d’employeurs, il semblerait que : 

 Salarié permanent et intermittent de la  CCNPAV  la convention collective ne prévoit pas une durée collective de 

travail supérieure à la durée légale, 

 Salarié permanent de la CCN Cinéma  la convention collective ne prévoit pas une durée collective de travail 

supérieure à la durée légale, 

 Salarié intermittent de la CCN Cinéma (hors période de tournage qui relève du régime des heures d’équivalence) 

 la convention collective prévoit une durée collective de travail supérieure à la durée légale, 

 Salarié permanent et intermittent de l’animation  la convention collective ne prévoit pas une durée collective de 

travail supérieur à la durée légale. 

Pour les adhérents à un syndicat d’employeur, nous vous conseillons de prendre contact avec eux afin de connaître leur 

analyse. 

Accords collectifs de travail (branche, entreprise,…) : Xotis n’est pas en mesure de savoir si de tels accords existent au sein 

de chaque entreprise.  

Convention individuelle de forfait heures : Dans studio pas de groupe spécifique (à contrario des forfaits jours). 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F19261 

 : Les sommes versées pour l’indemnisation d’heures chômées non indemnisables en cas d’activité partielle restent 

assujetties dans les conditions de droit commun. 

Points importants 

Un bulletin de régularisation doit être fait pour chaque bulletin émis à l’origine. Cette contrainte est due à l’envoi de la DSN 

(transmission des périodes d’activité partielle). Il est donc impératif que les périodes de travail et les périodes d’activité 

partielle correspondent à ce qui a été envoyé en DSN les périodes précédentes. 

La date de paiement doit correspondre à une période non encore déclarée en DSN. 

Les régularisations sont rétroactives, elles concernent les périodes de mars et d’avril. 

Nous avons pensé à 4 cas possibles de régularisation, si vous vous trouvez dans une configuration non traitée dans ce 

document, merci de prendre contact par téléphone avec notre service maintenance en appelant au 03-23-76-37-37. 

Concernant le cas 4, s’agissant pour le moment d’annulation de bulletin, il est inutile de procéder aux modifications indiquées 

dans le paragraphe « Salarié mensualisé – Particularités »  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041814597&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033003181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033003195&dateTexte=&categorieLien=cid
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Salarié mensualisé - Particularités 

Avant de procéder à la saisie des bulletins de régularisation, vous devez modifier certains critères de la fiche salarié afin que 

d’autres éléments de salaires ne viennent pas se greffer à la régularisation. 

 Décocher la mensualisation du salarié, 

 Retirer les titres de transport, 

 Neutraliser les zones paramétrables (mutuelles, prévoyances, autres éléments de salaire,…). 

Ces modifications peuvent se faire dans la fiche salarié (avant de faire les bulletins de régularisation) ou dans le fenêtre de 

calcul du bulletin (au moment de la saisie). 

 : Une fois les bulletins de régularisation effectués, pensez à remettre les éléments (mensualisation, titre de transport, 

zones paramétrables mutuelle et prévoyance). 

Modification à partir de la fiche salarié 

Au menu de Studio : « Paramétrage » / « Salariés » / Sélectionnez le salarié concerné 

Mensualisation 

Cliquez sur « Salaire » et décochez « Mensualisé » 

 

Titre de transport 

Cliquez sur « Autres Renseign. » et mettez NON dans la rubrique « Zone ». 
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Zones paramétrables 

Cliquez sur « Zones param. », remettez à 0 les zones paramétrables déclenchant les mutuelles, prévoyance, … 

Exemple : 

 

Une fois ces modifications effectuées cliquez sur le bouton  et à la question « La fiche salarié a été modifiée, 

validez-vous ces modifications ? » répondez OUI. 

 : Une fois les bulletins de régularisation effectués, pensez à remettre les éléments (mensualisation, titre de transport, 

zones paramétrables mutuelle et prévoyance). 

Modification au moment d’établir le bulletin de paye 

Au menu de Studio : « Traitement » / « Saisie des bulletins » / Sélectionnez le salarié concerné. 

A partir de la fiche salarié : « Paramétrage » / « Salariés » / Sélectionnez le salarié concerné /  

Mensualisation 

Cliquez sur « Salaire » et décochez la case permettant la mensualisation. 
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Titre de transport 

Cliquez sur « Divers. » et mettez NON dans la rubrique « Titre transport ». 

 

Zones paramétrables 

Cliquez sur « Zones param. », remettez à 0 les zones paramétrables déclenchant les mutuelles, prévoyance, … 

Exemple : 

 

 : Une fois les bulletins de régularisation effectués, pensez à remettre les éléments (mensualisation, titre de transport, 

zones paramétrables mutuelle et prévoyance). 
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Salarié intermittent du spectacle - Particularités 

Si le contrat de votre salarié intermittent du spectacle est terminé, vous devez faire un bulletin de régularisation de type 

« Rectificatif ».  Au moment d’établir le contrat cliquez sur  qui se trouve à coté de « N° Contrat ». Sélectionnez le contrat 

sur lequel vous voulez faire la régularisation. Pensez ensuite à changer les dates de périodes (le fait de sélectionner le contrat 

renseigne  les dates de l’amplitude du contrat or nous avons besoin des dates de travail du bulletin d’origine).  

Exemple : Un salarié ayant eu un bulletin du 06/04/2020 au 10/04/2020 puis un bulletin (même contrat) du 20/04/2020 au 

24/04/2020 (fin de contrat), vous devrez faire un premier bulletin de régularisation sur la période du 06/04/2020 au 

10/04/2020 puis un deuxième bulletin du 20/04/2020 au 24/04/2020. 

Bulletin avec régularisation des heures supplémentaires du 06/04/2020 au 10/04/2020 

 

Bulletin avec régularisation des heures supplémentaires du 20/04/2020 au 24/04/2020 
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Régularisation – Cas 1 

Exemple réalisé pour un salarié permanent mensualisé, le principe reste identique pour un salarié intermittent du spectacle. 

Le bulletin d’origine a été établi sans tenir compte des heures supplémentaires. Pour l’exemple on tient compte d’un jour 

férié habituellement travaillé. 

Bulletin habituel 

Habituellement, le salarié a un salaire de base de 2500,00 € pour 151,67h et 17,33h en heures supplémentaires structurelles, 

prévues par accord collectif d’entreprise. 

 

 

Bulletin du mois d’avril avec activité partielle (bulletin d’origine) 

Au mois d’avril le salarié a été placé en activité partielle tout le mois. Les heures supplémentaires structurelles éligibles au 

titre de l’indemnité d’activité partielle n’ont pas été prises en compte.  
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Régularisation  

Au mois de mai, on procède à la régularisation des heures supplémentaires structurelles du mois d’avril. 
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Régularisation – Cas 2 

Exemple réalisé pour un salarié permanent mensualisé, le principe reste identique pour un salarié intermittent du spectacle. 

Dans le bulletin d’origine, la rémunération des heures supplémentaires a été maintenue via le complément de salaire soumis. 

Pour l’exemple on tient compte d’un jour férié habituellement travaillé. 

Bulletin habituel 

Habituellement, le salarié a un salaire de base de 2500,00 € pour 151,67h et 17,33h en heures supplémentaires structurelles, 

prévues par accord collectif d’entreprise. 

 

 

Bulletin du mois d’avril avec activité partielle (bulletin d’origine) 

Au mois d’avril le salarié a été placé en activité partielle tout le mois. La rémunération des heures supplémentaires 

structurelles a été maintenue dans le complément de salaire soumis (module 1249/80). 
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Pour les besoins de l’illustration de notre exemple, nous avons indiqué le montant des heures supplémentaires dans le 

module 1249/80 « Complément salaire soumis ».  

Régularisation  

Au mois de mai, on procède à la régularisation des heures supplémentaires structurelles du mois d’avril. La régularisation va 

porter sur : 

 L’annulation du complément de salaire soumis (pour la part heures supplémentaires structurelles - module 

1249/80), 

 La saisie des heures supplémentaires (module 1219/51), 

 La saisie du nombre d’heures supplémentaires éligibles à l’indemnisation de l’activité partielle (module 1249/54 

ou 1249/55). 

 

 

Rappel : Pour les besoins de l’illustration de notre exemple, nous avons indiqué le montant des heures supplémentaires dans 

le module 1249/80 « Complément salaire soumis ». 
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Régularisation – Cas 3 

Exemple réalisé pour un salarié permanent mensualisé, le principe reste identique pour un salarié intermittent du spectacle. 

Dans le bulletin d’origine, la rémunération des heures supplémentaires a été maintenue via le complément de salaire non 

soumis. Pour l’exemple on tient compte d’un jour férié habituellement travaillé. 

Bulletin habituel 

Habituellement, le salarié a un salaire de base de 2500,00 € pour 151,67h et 17,33h en heures supplémentaires structurelles, 

prévues par accord collectif d’entreprise. 

 

 

Bulletin du mois d’avril avec activité partielle (bulletin d’origine) 

Au mois d’avril le salarié a été placé en activité partielle tout le mois. La rémunération des heures supplémentaires 

structurelles a été maintenue dans le complément de salaire non soumis (module 1249/81). 
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Pour les besoins de l’illustration de notre exemple, nous avons indiqué 70 % du montant des heures supplémentaires dans 

le module 1249/81 « Complément salairenon  soumis ».  

Régularisation  

Au mois de mai, on procède à la régularisation des heures supplémentaires structurelles du mois d’avril. La régularisation va 

porter sur : 

 L’annulation du complément de salaire non soumis (pour la part heures supplémentaires structurelles - module 

1249/81), 

 La saisie des heures supplémentaires (module 1219/51), 

 La saisie du nombre d’heures supplémentaires éligibles à l’indemnisation de l’activité partielle (module 1249/54 

ou 1249/55). 

 

 

Rappel : Pour les besoins de l’illustration de notre exemple, nous avons indiqué 70 % du montant des heures supplémentaires 

dans le module 1249/81 « Complément salairenon  soumis ». 

  



    
12/13 

Régularisation – Cas 4 

Exemple réalisé pour un salarié permanent mensualisé, le principe reste identique pour un salarié intermittent du spectacle. 

Dans le bulletin d’origine, les heures supplémentaires ont été rémunérées de façon classique, mais n’ont pas été prises en 

compte dans les heures indemnisées au titre de l’activité partielle. 

Bulletin habituel 

Habituellement, le salarié a un salaire de base de 2500,00 € pour 151,67h et 17,33h en heures supplémentaires structurelles, 

prévues par accord collectif d’entreprise. 

 

 

Bulletin du mois d’avril avec activité partielle (bulletin d’origine) 

Au mois d’avril le salarié a été placé en activité partielle tout le mois. les heures supplémentaires ont été rémunérées de façon 

classique, mais n’ont pas été prises en compte dans les heures indemnisées au titre de l’activité partielle. 
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Régularisation  

Du fait des spécificités du régime fiscal et social des heures supplémentaires, la seule solution dans l’immédiat est d’annuler 

le bulletin d’origine (bulletin négatif) et de le refaire en indiquant tous les éléments : 

 Salaire de base, 

 Heures supplémentaires, 

 Nombre d’heures indemnisées au titre du chômage partiel, 

 Nombre d’heures supplémentaires indemnisées au titre du chômage partiel. 

 

Nous travaillons sur d’autres possibilités, mais qui pour le moment n’ont pas abouties. 


